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1.
Rapporteur: Seb DANCE (S&D/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0239/2017 / P8_TA-PROV(2017)0315
3.
Date d’adoption de la résolution: 6 juillet 2017
4.
Objet: Action de l’Union en faveur de la durabilité
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement prend acte de la communication de la Commission sur les prochaines étapes pour un avenir européen durable [COM(2016) 739 du 22 novembre 2016] comme point de départ pour la mise en œuvre des objectifs de développement durable (ODD) dans l’Union européenne. Le Parlement se félicite que la Commission soit déterminée à intégrer les ODD dans toutes les stratégies et initiatives de l’Union, ainsi que dans son programme «Mieux légiférer».
Le Parlement formule également un certain nombre de demandes supplémentaires concernant l’approche stratégique de la Commission sur la réalisation des ODD. En particulier, le Parlement:
· demande à la Commission une évaluation exhaustive, comprenant les lacunes et les tendances, les incohérences et les défauts dans la mise en œuvre de toutes les politiques et législations existantes de l’Union dans tous les domaines, ainsi que les éventuels avantages collatéraux et synergies qu’elles pourraient créer;
· invite la Commission à élaborer une stratégie-cadre globale, coordonnée et exhaustive, cohérente à court, moyen et long terme, sur la réalisation des 17 ODD et de leurs 169 cibles dans l’Union, qui reconnaisse les interconnexions et la parité des différents ODD en adoptant une approche transsectorielle et une gouvernance multiniveaux.
Le Parlement formule également un certain nombre de demandes spécifiques liées à la détermination de la Commission à intégrer les ODD dans son programme «Mieux légiférer». En particulier, le Parlement:
· demande à la Commission d’effectuer une vérification de la compatibilité de toutes ses nouvelles politiques et législations avec les ODD et de garantir une vraie cohérence dans la mise en œuvre des ODD, tout en promouvant les synergies, en renforçant les avantages collatéraux et en évitant les compromis, au niveau européen comme national;
· souligne la nécessité d’intégrer le développement durable comme un élément à part entière du cadre global des analyses d’impact, et non à titre d’analyse distincte comme c’est actuellement le cas dans la boîte à outils «Mieux légiférer» de la Commission; et demande une amélioration des outils destinés à mesurer et à quantifier les effets sur l’environnement à moyen et long terme dans les analyses d’impact;
· invite la Commission à s’assurer que les évaluations et les contrôles de conformité exécutés dans le cadre du programme pour une réglementation affûtée et performante (REFIT) comprennent une évaluation de la participation de certaines politiques ou législations à la réalisation des ODD ou au contraire du handicap qu’elles constituent.
En ce qui concerne la gouvernance des ODD, le Parlement:
· considère que la Commission devrait encourager les États membres à promouvoir la création ou l’amélioration de conseils en matière de développement durable dans tous les pays, y compris au niveau local, à accroître la participation et l’engagement réel de la société civile et des autres acteurs pertinents dans les forums internationaux correspondants et, dans ce but, à encourager la transparence et une forte participation du grand public ainsi que la création de partenariats afin de mettre en place un développement durable;
· invite la Commission à s’assurer que la plateforme pluripartite annoncée dans sa communication deviendra un modèle de bonne pratique pour la planification, la mise en œuvre, le contrôle et la révision du programme à l’horizon 2030; estime que la plateforme pluripartite devrait mobiliser l’expertise de différents secteurs clés, encourager l’innovation et contribuer à garantir un lien réel avec les parties prenantes, afin d’encourager une promotion du développement durable depuis le terrain; souligne, de plus, que le champ d’action de la plateforme devrait aller au-delà de l’apprentissage entre pairs et permettre une réelle participation des acteurs dans la planification et le contrôle de la mise en œuvre des ODD;
· demande à la Commission d’intensifier ses efforts pour faciliter la gouvernance des ODD afin de garantir une approche multisectorielle, multiniveaux et multi-acteurs qui porte une attention particulière à l’amélioration de l’interface entre les milieux scientifique et politique et fasse l’objet d’un calendrier clair qui synthétise une réflexion à court terme et une réflexion à long terme.
En ce qui concerne la question du suivi et de la révision des ODD, le Parlement engage instamment la Commission à élaborer des mécanismes efficaces d’observation, de suivi et de révision pour la mise en œuvre et la prise en compte systématique des ODD et du programme à l’horizon 2030 et invite la Commission, en coopération avec Eurostat, à établir un ensemble d’indicateurs précis pour mesurer les progrès réalisés dans la mise en œuvre interne des ODD dans l’Union. Il demande en outre à la Commission des rapports annuels sur les progrès réalisés par l’Union dans la mise en œuvre des ODD.
Pour ce qui est du budget de l’Union, le Parlement demande que le cadre financier pluriannuel (CFP) pour l’après-2020 réoriente le budget de l’Union en faveur de la réalisation du programme de développement durable à l’horizon 2030, en garantissant un financement adéquat pour réaliser concrètement les ODD. Plus spécifiquement, le Parlement exige une prise en compte systématique du développement durable dans tous les mécanismes de financement et toutes les lignes budgétaires, en rappelant que la cohérence des politiques à long terme a une influence non négligeable dans la minimisation des coûts, insiste sur l’importance de la politique de cohésion en tant que principale politique d’investissement de l’Union, et rappelle que l’application transversale de critères de durabilité et d’objectifs basés sur la performance à tous les fonds structurels et d’investissement de l’Union, y compris le Fonds européen pour les investissements stratégiques, est nécessaire à l’achèvement d’une transition globale vers une croissance économique durable et solidaire.
Le Parlement demande également la mise en œuvre d’un large éventail d’initiatives sectorielles.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Prochaines étapes pour un avenir européen durable
La Commission se réjouit du fait que le Parlement se félicite qu’elle soit déterminée à intégrer les ODD dans toutes les stratégies et initiatives de l’Union, ainsi que dans son programme «Mieux légiférer». La Commission tient à rappeler que son approche stratégique pour la mise en œuvre des ODD comporte deux axes de travail. Le premier consiste à intégrer les ODD dans le cadre d’action européen et les priorités de la Commission. Le développement durable constituera un principe directeur pour toutes nos politiques et nous utilisons à cet effet les outils d’amélioration de la réglementation. Le second vise à entamer une réflexion sur la poursuite du développement de notre vision à plus long terme et sur la focalisation des politiques sectorielles après 2020. À cette fin, un document de réflexion intitulé «Vers une Europe durable d’ici à 2030» sera élaboré et rédigé en vue de son adoption au second semestre 2018. Le document de réflexion fera partie du débat sur l’avenir de l’Europe et comportera une réflexion sur la mise en œuvre des objectifs de développement durable, y compris l’accord de Paris sur le changement climatique. Dans la mesure où le développement durable est une responsabilité partagée par tous, la Commission mettra en œuvre le programme à l’horizon 2030 avec les États membres aux niveaux national, régional et local, conformément au principe de subsidiarité.
Gouvernance et amélioration de la réglementation
La Commission est d’avis que le développement durable exige une approche politique globale et intersectorielle permettant de veiller à ce que les défis économiques, sociaux et environnementaux soient abordés en parallèle. En fin de compte, l’élaboration de politiques qui favorisent le développement durable est donc une question de gouvernance et nécessite les instruments adéquats pour garantir la cohérence des politiques, tant entre les différents domaines thématiques qu’entre l’action extérieure de l’Union et ses autres politiques.
La nouvelle structure de cette Commission, avec ses vice-présidents et son approche fondée sur des projets, est un instrument important qui facilite cette méthode de travail. Des équipes de projet rassemblant différents angles de politique sectorielle visent à faire en sorte que les efforts déployés dans un domaine d’action renforcent les initiatives dans d’autres domaines, créant ainsi un programme d’actions plus concertées qui se renforcent mutuellement. De plus, le premier vice-président a une responsabilité horizontale en matière de développement durable. Afin d’assurer la cohérence des politiques, le premier vice-président et le vice-président Katainen, chargé de l’emploi, de la croissance, de l’investissement et de la compétitivité, coordonneront conjointement les travaux de la Commission en vue de la mise en œuvre active du programme à l’horizon 2030.
Le recours aux outils de la Commission destinés à améliorer la réglementation est un autre moyen de renforcer l’intégration du développement durable dans les politiques européennes. La Commission a pour pratique courante de procéder à des consultations sur des initiatives politiques individuelles. À ce titre, des consultations publiques sur les actions politiques liées au développement durable seront menées. Toutes les analyses d’impact de la Commission doivent évaluer les incidences environnementales, sociales et économiques de manière à mieux prendre en compte et en considération le développement durable. Toutes les évaluations ex post doivent également analyser ces trois dimensions sur la base d’une approche intégrée forte. Des lignes directrices renforcées concernant l’analyse d’impact et des procédures améliorées confirmant cette approche d’intégration figuraient parmi les principaux volets du paquet «Mieux légiférer» adopté en 2015. Le paquet «Mieux légiférer» révisé comprend un outil spécifique relatif aux incidences sur les pays en développement, dans le cadre des engagements de l’Union en matière de cohérence des politiques pour le développement (article 208 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne), qui peut également contribuer à la réalisation du programme à l’horizon 2030. Toutefois, d’autres outils peuvent s’avérer tout aussi utiles selon la nature de l’initiative en question et son importance particulière pour les objectifs de durabilité. L’utilité de tous ces outils est constamment contrôlée par la Commission sur la base de sa propre expérience et d’autres retours d’informations qu’elle reçoit. À ce titre, la boîte à outils «Mieux légiférer» est régulièrement mise à jour et améliorée. La participation des parties prenantes et les consultations publiques constituent un autre volet de la boîte à outils pour l’amélioration de la réglementation qui contribuera à satisfaire à l’exigence d’inclusion au cœur du programme à l’horizon 2030.
Le semestre européen, en tant que cadre de gouvernance économique de l’UE, met fortement l’accent sur les performances dans le domaine social et celui de l’emploi et défend ainsi un modèle socio-économique plus durable au sein de l’Union européenne.
Plateforme pluripartite
La Commission reconnaît que la réalisation des ODD nécessite un changement de mentalité, non seulement de la part des autorités publiques, mais aussi des parties prenantes. Elle établira dès lors une plateforme pluripartite chargée du suivi et de l’échange des bonnes pratiques liées à la mise en œuvre des ODD dans tous les secteurs, aux niveaux des États membres et de l’Union. Cette plateforme pourrait constituer un centre d’apprentissage entre pairs au sein duquel les parties prenantes participeraient à des débats sur les activités en matière de durabilité et informeraient leurs homologues des initiatives fructueuses en cours.
La décision C(2017)2941 de la Commission portant création de la plateforme pluripartite sur la mise en œuvre des objectifs de développement durable dans l’UE indique que la plateforme aura pour mission:
a)
d’aider et de conseiller la Commission et toutes les parties intéressées dans la mise en œuvre des objectifs de développement durable au niveau de l’Union, notamment en contribuant:
· au deuxième axe de travail, comme indiqué dans la communication de la Commission du 22 novembre 2016 intitulée «Prochaines étapes pour un avenir européen durable»: travaux de réflexion préparatoires à la mise en œuvre à long terme des objectifs de développement durable,
· à l’évaluation des progrès accomplis,
· et en faisant des suggestions visant à accroître l’efficacité de la mise en œuvre sur cette base;
b)
d’aider et de conseiller la Commission en ce qui concerne les événements organisés par cette dernière dans le domaine du développement durable et d’aider à préparer le processus de sélection en vue de l’attribution d’un prix annuel du développement durable;
c)
de fournir un cadre pour l’échange d’expériences et de bonnes pratiques concernant la mise en œuvre des objectifs de développement durable dans tous les secteurs et aux niveaux local, régional, national et européen, au sein duquel les parties intéressées puissent participer à des débats sur le développement durable et fournir des informations sur les initiatives menées avec succès dans ce domaine, en mobilisant l’expertise des secteurs clés.
Comme indiqué dans la décision, il convient d’aspirer à une représentation inclusive et équilibrée des parties intéressées, notamment de la société civile, des organisations non gouvernementales, du secteur privé et des entreprises, et couvrant les dimensions sociale, économique et environnementale ainsi que les aspects de politique intérieure et de politique extérieure inhérents au développement durable. Les membres sont dotés de compétences et d’une expérience avérées et appropriées, y compris au niveau européen, dans des domaines pertinents pour un ou plusieurs des 17 objectifs de développement durable. Les membres doivent aussi avoir fait la preuve de l’importance qu’ils attachent au développement durable.
Suivi et rapports
Il est essentiel d’assurer un suivi systématique et transparent des progrès accomplis. Le programme à l’horizon 2030 prévoit un suivi et une évaluation aux niveaux national, régional et mondial.
Le programme comporte 17 objectifs et 169 cibles sous-jacentes, pour lesquels la commission de statistique des Nations unies a adopté, en mars 2016, un cadre constitué de 230 indicateurs qui est un point de départ pratique pour le suivi mondial, en particulier dans le cadre du forum politique de haut niveau des Nations unies pour le développement durable.
Le programme à l’horizon 2030 prévoit également un suivi au niveau des régions des Nations unies. Pour ce qui est du suivi exercé au sein de la Commission économique des Nations unies pour l’Europe (CEE-ONU), une feuille de route est actuellement élaborée afin d’encadrer les travaux statistiques des pays de la CEE-ONU en lien avec les objectifs de développement durable.
Au niveau national, les États membres sont invités par les Nations unies à mettre en place des systèmes de mesure et de communication des progrès. Le cas échéant, des arrangements devraient être mis en place au niveau national afin de tenir compte des dimensions locales et régionales.
Au niveau de l’Union européenne, la Commission contribuera à suivre, communiquer et évaluer les progrès accomplis à l’égard des ODD dans le cadre de l’Union, conformément aux conclusions du Conseil du 20 juin 2017
. À partir de 2017, la Commission fournira des rapports réguliers sur les progrès accomplis par l’Union dans la mise en œuvre du programme à l’horizon 2030 sur la base d’un cadre d’indicateurs de référence. Les parties prenantes ont été consultées sur le choix des indicateurs.
Lors de la mise en place des systèmes de suivi et d’établissement de rapports, il convient de veiller à ne pas dupliquer les efforts et, le cas échéant, à s’appuyer sur des sources de données existantes ou facilement accessibles.
Cadre financier pluriannuel
La préparation du prochain cadre financier pluriannuel (CFP) a été lancée avec la publication du livre blanc sur l’avenir de l’Europe en mars 2017. Le document de réflexion sur l’avenir des finances de l’Union européenne, adopté le 28 juin 2017, est le dernier des cinq documents de réflexion. Il met l’accent sur les finances d’une future Europe à 27. Il tient compte des idées présentées dans les quatre documents précédents et présente une série d’options et de scénarios concernant l’orientation future du budget de l’Union, ainsi que la manière dont il pourrait être utilisé. En outre, il reconnaît pleinement l’engagement pris par la Commission dans sa communication intitulée «Prochaines étapes pour un avenir européen durable - Action européenne en faveur de la durabilité», en vertu duquel le nouveau CFP après 2020 réorientera les contributions du budget de l’Union vers la réalisation des objectifs à long terme de l’Union européenne. Le document de réflexion a pour but de stimuler le débat sur l’avenir de l’Union et sur ce que nous voulons réaliser ensemble.
Par ailleurs, dans la déclaration de Rome du 25 mars 2017, l’Union européenne a fait référence à des défis sans précédent, tant au niveau international que sur le plan intérieur, et a montré sa détermination à faire face à ces défis et à offrir à ses citoyens à la fois la sécurité et de nouvelles possibilités. Les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à travailler sur quatre priorités pour le développement futur de l’Europe: une Europe sûre et sécurisée, une Europe prospère et soucieuse du développement durable, une Europe sociale et une Europe plus forte sur la scène mondiale.
Les résultats de ce processus politique fourniront des orientations descendantes pour le prochain CFP.
En ce qui concerne le calendrier, le document de réflexion sur l’avenir des finances de l’Union indique que la Commission présentera ses propositions pour le prochain cadre financier pluriannuel vers le milieu de l’année 2018.

�	Conclusions du Conseil: «Un avenir européen durable: la réponse de l’UE au programme de développement durable à l’horizon 2030», 20 juin 2017, 10370/17.
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